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Crise alimentaire au Niger en 2010 
 
 
Le Niger, en cette année 2010, est, de nouveau, soumis à une grave crise alimentaire. Les 
chiffres parlent d’eux-mêmes : plus de la moitié de la population (7,7 millions de personnes) 
est soumise à l’insécurité alimentaire sévère et modérée Les résultats d’une enquête 
étatique récente portant sur la sécurité alimentaire des ménages au cours de l’année 2010, 
font ressortir qu’environ 2,7 millions de personnes (soit 20% de la population du pays) sont 
en insécurité alimentaire sévère et plus de 5 millions en insécurité alimentaire modérée (le 
Niger comptant environ 14 millions d’habitants). Le cheptel, base de l’économie agro-
pastorale, est également très menacé. 

 

Concrètement, de nombreuses familles réduisent leur nombre de repas journaliers et 
consomment parfois pour survivre de simples baies amères. Les pasteurs voient leurs 
troupeaux dépérir par manque de pâturages ou les vendent contraints et forcés à des prix 
très en dessous du marché afin de s’acheter à manger, perdant ainsi tout bénéfice. A l’image 
de la communauté urbaine de Zinder qui présente le déficit le plus élevé du pays  évalué à 
plus de 37 000 tonnes 
 
Même si elle touche plus particulièrement les zones du Sud-est du Pays, la crise avec les 
mouvements de populations qui en résultent impacte l’ensemble du pays. Ainsi, de 
nombreuses familles ont migré du Sud-Est vers le Nord, traditionnellement plus riche en 
pâturages et plus pourvoyeur de main d’oeuvre. 
 
Cette crise est due à un déficit global de pluies et à leur irrégularité dans le temps et dans 
l’espace lors de l’hivernage 2009 (la saison des pluies de mai à septembre) qui a eu pour 
conséquences : une mauvaise récolte de céréales (mil, sorgho…) dans les régions du Sud et 
une production fourragère très faible dans les régions du Nord. Comme de nombreux pays 
du Sud, le Niger est particulièrement touché par le réchauffement climatique et l’avancée des 
zones désertiques. 
 
Les difficultés à résoudre sont structurelles et non conjoncturelles. Avant la nécessaire mise 
en place d’actions à long terme, des réponses d’urgence sont néanmoins indispensables 
pour surmonter cette nouvelle crise, vers les populations et pour préserver leur économie 
notamment pastorale. Sauver l'élevage participe d'une vision à moyen terme, pour garder les 
conditions d'un redémarrage en évitant la décapitalisation des éleveurs. 
 
Bien que certains spécialistes affirment que cette crise est pire que celle qu’a connu le pays 
en 2005, le Pays semble mieux armé pour y répondre : le nouveau pouvoir est mobilisé pour 
lutter contre cette crise, un appel à l’aide internationale a été lancé, et différents dispositifs 
ont été créés depuis 2005 pour faire face aux difficultés. 
 
Néanmoins, contrairement à d’autres catastrophes de par le monde, l’aide internationale 
peine à se mobiliser. Sur un plan de 190 millions de dollars présenté par les autorités et les 
Nations Unies, moins de la moitié des fonds a été réunie et la course contre la faim a 
démarré. Il faudra en effet attendre septembre à octobre prochain pour la prochaine récolte, 
sous réserve que les pluies soient au rendez-vous. La période de soudure, c'est-à-dire la 
période entre la fin des stocks de la récolte précédente et la nouvelle récolte, sera cette 
année particulièrement longue. 
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Entre avril et juin, les importations de céréales de la sous-région ouest-africaine (pays situés 
au sud du Niger, notamment le Bénin) vont assurer plus de 90% des disponibilités 
alimentaires. Néanmoins, la baisse très importante du pouvoir d’achat des ménages, 
notamment dû à la diminution extrême du prix des animaux du fait de leur faible embonpoint, 
rendra difficile l’accès aux céréales même à prix modéré.  
 
Dans l’attente de retour de pâturages en juillet, dans la zone pastorale, et de céréales en 
septembre, dans la zone agricole, l’insécurité alimentaire sera extrême entre juillet et 
septembre, plus particulièrement pour les zones agropastorales, vivant à la fois de l’élevage 
et de l’agriculture (voir carte) d’ou la nécessité d’agir rapidement et de manière concertée 
 
 
 
 
 


